
CHAPITRE 37

Loi concernant la juridiction des Cours
municipales

[Sanctionnée le 6 février 1958]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 693 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus, 1941, chapitre
233), remplacé par l'article 6 de la loi
14 George VI, chapitre 66, est modifié en
remplaçant, dans la huitième ligne, le
mot "cinq" par le mot "dix".

2 . L'article 697 de ladite loi, modifié
par l'article 8 de la loi 14 George VI, cha-
pitre 66, est de nouveau modifié en rem-
plaçant le paragraphe 2, par le suivant:

"2. S'il les approuve, le lieutenant-
gouverneur en conseil émet une procla-
mation décrétant qu'à compter de la date
y mentionnée, qui ne doit pas être plus
rapprochée que trente jours de la date
de la proclamation, le territoire de la
municipalité y mentionnée, situé en tota-
lité ou en partie dans un rayon de dix
milles de la municipalité dans laquelle
une Cour municipale est déjà établie, est
soumis à la juridiction de cette Cour mu-
nicipale, comme si les deux municipalités
n'en formaient qu'une seule, mais pour
ces fins seulement.

Cette juridiction s'étend aux officiers
du tribunal."

3 . L'article 3 de la Loi des Cours
municipales (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 17), remplacé par l'article 1 de la
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loi 14 George VI, chapitre 53, est de
nouveau remplacé par le suivant:

" 3 . Le conseil d'une municipalité peut,
par le vote affirmatif de la majorité de
ses membres, adopter un règlement pour
soumettre son territoire à la juridiction
de la Cour municipale de toute autre
municipalité située en totalité ou en
partie dans un rayon de dix milles de la
première, dans les limites de laquelle telle
Cour municipale existe."

4 . L'article 7 de ladite loi, modifié par
l'article 3 de la loi 14 George VI, chapitre
53, est de nouveau modifié en remplaçant
le paragraphe 2, par le suivant:

"2. S'il les approuve, le lieutenant-gou-
verneur en conseil émet une proclamation
décrétant qu'à compter de la date y men-
tionnée, qui ne doit pas être plus rappro-
chée que trente jours de la date de la
proclamation, le territoire de la munici-
palité y mentionnée, situé en totalité ou
en partie dans un rayon de dix milles de
celui de la municipalité dans laquelle une
Cour municipale est déjà établie, est
soumis à la juridiction de cette Cour mu-
nicipale, comme si les deux municipalités
n'en formaient qu'une seule pour ces fins
seulement.

Cette juridiction s'étend aux officiers
du tribunal."

5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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